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Les attentes du jury
Les rapports de jury
Les rapports de jury sont disponibles en ligne et permettent d’avoir des recommandations sur différents aspects des concours :
le nombre de postes ;
l’absentéisme ;
le niveau des candidats ;
leur profil.

Exemple
Rapport de jury du concours d’attaché territorial
« L’épreuve d’entretien permet au jury d’apprécier les aptitudes professionnelles du candidat au regard de ce qui est attendu d’attachés appelés à servir dans une diversité de métiers : culture générale administrative et territoriale, connaissances dans la spécialité et capacité à les exploiter, aptitude à exercer des responsabilités d’encadrement, motivation professionnelle, aptitude à communiquer, facultés d’analyse et de réflexion, ouverture d’esprit, curiosité intellectuelle, etc. Les candidats doivent démontrer leur motivation et leur capacité à accéder à un cadre d’emplois de catégorie A de la filière administrative et à assumer les missions et les responsabilités correspondantes. Des mises en situation permettent de tester la réactivité et le sens pratique des candidats. »

Des aptitudes techniques
Ce sont des aptitudes professionnelles, quel que soit le concours préparé.
Cependant, les exigences sont plus importantes en termes de connaissances et d’expertise technique, ainsi que de culture managériale, quand il s’agit de concours de catégorie A. Ce sont en effet les cadres supérieurs des collectivités territoriales. Leurs relations plus directes avec les élus locaux entraînent des questionnements sur le positionnement en tant que cadre supérieur.
Pour les catégories B, les exigences sont élevées en termes de connaissances métier, mais les questions managériales sont liées au positionnement du management intermédiaire et de proximité.
Les 6 compétences exigées des candidats
On peut aisément définir 6 compétences nécessaires pour réussir l’oral :
gestion du temps :
savoir sélectionner les idées principales,
savoir formuler une réponse brève ou développée ;
cohérence de l’exposé et des réponses aux questions du jury :
organiser de façon structurée des réponses : définition des termes, contextualisation, actualité du sujet,
savoir problématiser, aller au-delà du simple descriptif,
ne pas se contredire sous l’influence du jury,
savoir défendre son point de vue ;
gestion du stress et capacité à faire face à une situation imprévue :
savoir adopter un comportement responsable,
garder confiance en soi et gérer son stress ;
aptitudes à communiquer :
savoir écouter les questions, sans répondre précipitamment,
savoir convaincre,
avoir une expression fluide et une élocution ni trop lente, ni trop rapide,
regarder l’ensemble du jury ;
positionnement face à la hiérarchie :
savoir adapter ses propos, faire preuve de diplomatie,
savoir objectiver, énoncer les avantages et inconvénients sans parti pris, en lien avec l’obligation statutaire de réserve qui exige un discours nuancé ;
curiosité intellectuelle, esprit critique :
montrer son intérêt pour l’actualité du monde contemporain, de l’administration et savoir faire des liens entre les informations,
savoir valoriser ses connaissances professionnelles et personnelles,
diversifier les références : auteurs, sources juridiques et documentaires,
garder un esprit critique.







Les qualités de réflexion du candidat
La note finale du jury prend en compte la capacité à la réflexion :
en comparant avec les autres exposés des candidats ;
au regard du cadre d’emplois du concours préparé ;
en fonction de la catégorie hiérarchique.

La personnalité du candidat
Le jury évalue la personnalité du candidat et son potentiel. Il s’agit de prendre en compte des capacités managériales, l’expérience professionnelle, la connaissance des avancées juridiques, la motivation.
Les connaissances de culture générale aident, dans un premier temps, le jury à cerner la personnalité du candidat. Une motivation sans connaissances argumentées n’est pas crédible.
Exemple
Le jury peut ainsi demander au candidat de citer le titre et l’auteur de ses dernières lectures ou de proposer un ouvrage de référence dans son domaine de compétences.

Une veille documentaire et technique est importante pour suivre l’actualité :
la laïcité dans le statut des agents publics ;
la réforme des retraites et ses conséquences pour le service public ;
l’augmentation du point d’indice ;
la mise en place des 1 607 heures et ses enjeux managériaux ;
les enjeux de la transition énergétique pour le service public local ;
l’achat public et ses enjeux ;
la soutenabilité budgétaire ;
la réforme de la déconcentration ;
les recettes fiscales des collectivités territoriales…

Méthode
Consultez les vidéos de simulations orales pour vous familiariser avec les questions susceptibles d’être posées par le jury.
[image: Image sans description.]

14
Qu’est-ce que la réforme de l’État, dite Cap 2022 ?
Ce qu’attend le jury
C’est une réforme importante pour le service public car elle inclut un objectif de digitalisation des procédures administratives.
Les concepts à définir : réforme de l’État, digitalisation des procédures, droit à l’erreur, réduction des emplois publics.
Proposition de réponse
Comité d’action publique 2022 est la nouvelle appellation pour désigner la réforme de l’État, depuis juillet 2017. C’est à la fois un cap pour la durée du quinquennat et une organisation dédiée nommée comité d’action publique.
Il s’agit d’un projet dirigé par le président de la République et le Premier ministre, en lien avec le ministre des Comptes et de l’Action publique. La digitalisation de 100 % des procédures administratives est l’objectif. Un comité Cap 2022 a fait des propositions pour simplifier l’action publique.
Des mesures ont déjà été prises :
une circulaire du 27 juillet 2017 pour réduire le nombre de décrets et de lois dans le stock existant et éviter de réglementer si ce n’est pas nécessaire (flux) ; 
la loi du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC) : le droit à l’erreur est accordé aux citoyens et aux entreprises. C’est par exemple valable en matière fiscale, avec une réduction des intérêts de retard en cas de régularisation. L’administration contrôle moins, elle conseille davantage ;
la qualité et la simplification du service public pour les usagers ;
la diminution de 3 points de PIB des dépenses publiques ;
les processus de travail améliorés pour les agents publics mais aussi la diminution du nombre d’emplois (120 000 d’ici 2022).

23
Quels sont les axes principaux de la loi 3DS du 21 février 2022 ?
Ce qu’attend le jury
Vous devez connaître les dernières évolutions en matière de décentralisation qui ont changé le cadre de référence territorial.
Les concepts à définir : différenciation, adaptation, simplification.
Proposition de réponse
La Loi 3DS s’inscrit dans le prolongement de l’acte 1, 2 et 3 de la décentralisation. Elle contient 270 articles. Il n’y a pas eu de saisine du Conseil constitutionnel.
Le contenu s’articule autour de 4 axes : différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification (loi dite 3DS). L’objectif est de permettre de la souplesse dans la gestion des compétences territoriales, afin de mieux répondre aux spécificités des territoires.
Quelques exemples de mesures phares : la décentralisation sur une base volontaire d’environ 50 % du réseau routier national non concédé, la réforme de la métropole Aix-Marseille-Provence, la pérennisation et la modernisation de la loi SRU, l’expérimentation de la prise en charge du financement du RSA par l’État.
Il s’agit de : promouvoir la différenciation territoriale qui « consiste à attribuer par la loi des compétences spécifiques à une collectivité territoriale ou la capacité des collectivités territoriales à exercer de manière différente une même compétence » . Cet aspect est une innovation majeure. Il est défini par le nouvel article L. 1111-3-1 du Code général des CT précisant que la différenciation « vise à affirmer dans la loi que des marges de différenciation sont autorisées dans le respect du principe constitutionnel d’égalité » ; renforcer la décentralisation en confortant les compétences des collectivités dans les secteurs des transports, de la transition écologique, du logement social, de l’urbanisme, de la santé, de la cohésion sociale, de l’éducation… ; renforcer la déconcentration pour adapter les prises de décisions aux réalités locales ; simplifier le fonctionnement des institutions locales, en les rendant plus proches des citoyens et en facilitant leurs démarches.
79
Quand s’applique la dématérialisation pour les entreprises ?
Ce qu’attend le jury
Question généraliste : la dématérialisation concerne tous les services.
Les concepts à définir : dématérialisation, marchés supérieurs à 40 000 euros HT.
Proposition de réponse
Depuis le 1er avril 2018, les acheteurs ont l’obligation d’accepter le document unique de marché européen (DUME) électronique, lorsque celui-ci est transmis par un opérateur économique candidat à la conclusion d’un marché public.
La dématérialisation des marchés publics est devenue obligatoire à compter du 1er octobre 2018. Depuis cette date, tous les acheteurs ont l’obligation de dématérialiser les procédures de passation des marchés publics, dont la valeur estimée du besoin est égale ou supérieure à 25 000 euros HT.
Depuis le 1er janvier 2020 pour les marchés qui répondent à un besoin dont la valeur estimée est égale ou supérieure à 40 000 euros hors taxes et dont la procédure donne lieu à la publication d’un avis d’appel à la concurrence, cette mise à disposition s’effectue sur un profil d’acheteur à compter de la publication de l’avis d’appel à la concurrence. Lorsque les spécifications techniques sont fondées sur des documents gratuitement disponibles par des moyens électroniques, l’indication de la référence de ces documents est considérée comme suffisante. L’avis d’appel à la concurrence, ou le cas échéant l’invitation à confirmer l’intérêt, mentionne l’adresse du profil d’acheteur sur lequel les documents de la consultation sont accessibles.
Important
Le DUME (ou ESPD en anglais) est une déclaration sur l’honneur harmonisée et élaborée sur la base d’un formulaire type établi par la Commission européenne. Ce formulaire est utilisé dans les procédures marchés publics, à la fois par les acheteurs publics (pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices) et par les opérateurs économiques de l’UE.

145
Comment définir des objectifs aux agents ?
Ce qu’attend le jury
Le management par objectifs induit de savoir les fixer. Une méthodologie est à utiliser.
Les concepts à définir : fiche de poste, méthode SMART.
Proposition de réponse
La fiche de poste sert de support. Les objectifs sont fixés tout au long de l’année et formalisés. Ils sont vérifiés lors de l’entretien annuel. Celui-ci sert aussi à les définir et à mesurer les résultats des objectifs de l’année N-1. Les objectifs varient en fonction des missions des agents. Ils sont quantitatifs, qualitatifs, à court, moyen et long termes.
La méthode SMART permet de les définir. Cet acronyme signifie :
spécifique et simple : démarche personnalisée selon la personne chargée de le réaliser. L’objectif doit être en lien direct avec le travail de l’agent qui doit avoir les moyens de le réaliser ;
mesurable : un indicateur ne peut exister que s’il est mesurable ;
ambitieux et accepté : pour obtenir l’implication, la cible à atteindre doit nécessiter un effort conséquent. La mesure et le seuil retenus résultent d’un accord entre le managé et le manager ;
réaliste : l’ambition ne doit pas être inaccessible, compte tenu des moyens et des outils à disposition des agents ;
délimité dans le temps : un cadre temporel est indispensable.

Il s’agit d’adapter les objectifs aux agents et cela permet d’en définir à tous, même si c’est parfois difficile d’innover pour certains agents. Leur motivation au travail doit cependant être l’objectif du manager.
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